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CHAPITRE 54

Loi modifiant la charte de la Cité de Hull
et ratifiant une entente intervenue entre
ladite cité et la Compagnie E. B. Eddy,
en rapport avec l'évaluation des biens

imposables de ladite compagnie

[Sanctionnée le 22 mars 1948]

A TTENDU que durant les années 1943,
" 1944, 1945 et 1946, la cité a con-
senti différentes conventions avec la
Wartime Housing, Limited, en rapport
avec la construction dans ses limites de
maisons d'habitation et de dépendances à
l'usage des personnes employées à la pro-
duction de munitions de guerre et d'ap-
provisionnement, ainsi qu'à l'usage de
militaires de retour de la guerre; et

Attendu que dans lesdites conventions,
certains privilèges excédant les pouvoirs
accordés à la cité furent concédés à ladite
Wartime Housing, Limited, et qu'il est
nécessaire de faire ratifier lesdites con-
ventions; et

Attendu que depuis 1943, la cité est
en litige avec la Compagnie E. B. Eddy au
sujet de l'évaluation des biens imposables
de ladite compagnie; et

Attendu que lesdits biens, à la suite
d'une réévaluation générale de tous les
biens imposables de la cité, complétée en
1946, furent évalués à six millions sept
cent trente-huit mille trois cent vingt-
cinq dollars, alors que leur évaluation
antérieure était de quatre millions quatre
cent vingt-huit mille cent cinquante-
quatre dollars; et

Attendu que ladite évaluation de six
millions sept cent trente-huit mille trois
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cent vingt-cinq dollars fut contestée
devant les tribunaux par ladite com-
pagnie; et

Attendu que de nombreux pourparlers
et discussions eurent lieu entre la cité et
ladite compagnie en rapport avec ladite
évaluation; et

Attendu que les parties s'accordaient
sur l'évaluation des terrains et bâtisses
de la compagnie, mais que cette dernière
s'objectait à l'évaluation de ses machi-
neries; et

Attendu que l'évaluation desdites ma-
chineries situées dans le Quartier Nq 2
de la cité fut réduite de six cent mille
dollars et l'évaluation des machineries
situées dans le quartier No 4 fut réduite
de cent trente-huit mille trois cent vingt-
cinq dollars, l'évaluation totale des biens
de ladite compagnie étant ainsi déter-
minée à la somme de six millions de
dollars; et

Attendu que les parties convinrent de
déterminer ladite évaluation à la somme
de six millions de dollars pour une période
de dix ans à compter du 1 mai 1947, cette
dernière incluant toutes les propriétés
immobilières possédées et détenues par
ladite compagnie dans les limites de la
cité, plus toutes améliorations et construc-
tions à être faites sur les terrains actuelle-
ment possédés par la compagnie mais ne
couvrant pas les autres acquisitions d'im-
meubles que la compagnie pourra faire
dans les limites de la cité; et

Attendu que ladite entente fut ratifiée
par convention conclue le 22 décembre
1947, à Hull, province de Québec, devant
J.-Ludovic Blain, N.P. ; et

Attendu que les commissaires d'écoles
de la cité de Hull ont fait une convention
avec ladite compagnie pour le paiement
des taxes d'écoles imposables sur lesdites
propriétés de la compagnie à un montant
fixe de soixante-dix mille dollars ($70,000.)
annuellement, et ce par acte passé devant
ledit notaire, le 3 février, 1948;

Attendu que chaque année, il se cons-
truit dans les limites de la cité plusieurs
édifices et qu'il est nécessaire pour la cité
d'effectuer des raccords d'égout et d'aque-
duc pour ces nouvelles constructions; et
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Attendu qu'il serait nécessaire pour la
cité d'obtenir l'autorisation d'emprunter
annuellement une somme n'excédant pas
cinquante mille dollars pour défrayer les-
dites dépenses sans recourir au vote des
électeurs propriétaires; et

Attendu que la cité de Hull, par sa
pétition, a représenté qu'il est dans l'in-
térêt de la cité et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires,
que sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre
52, modifiée par les lois 58 Victoria,
chapitre 53; 61 Victoria, chapitre 56 ;
1 Édouard VII, chapitre 45; 2 Édouard
VII, chapitre 52; 4 Édouard VII, chapitre
56; 8 Édouard VII, chapitre 88; 3
George V, chapitre 56; 5 George V, cha-
pitre 92; 7 George V, chapitre 68; 9
George V, chapitre 96; 13 George V, cha-
pitre 94; 15 George V, chapitre 96; 20
George V, chapitre 112; 22 George V,
chapitre 109; 24 George V, chapitre 92;
2 George VI, chapitre 108 et 8 George VI,
chapitre 55 soit de nouveau modifiée aux
fins de lui donner de plus amples pouvoirs
et de ratifier les ententes consenties par
ladite cité; et

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

. 1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en insérant après l'article 540,
l'article suivant:

" 5 4 1 . Les contrats suivants inter-
venus entre la cité de Hull et la Wartime
Housing, Limited:

a) Contrat sous seing privé en date du
15 janvier 1942, entre la cité de Hull,
Wartime Housing, Limited, et Sa Majesté
le Roi, aux droits de la Puissance du
Canada;

b) Contrat sous seing privé en date du
24 août 1944, entre la cité de Hull,
Wartime Housing, Limited, et Sa Majesté
le Roi, aux droits de la Puissance du
Canada; ainsi qu'amendements audit con-
trat en date du 9 avril 1946;

1893,
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c) Contrat sous seing privé en date du
4 juin 1945, entre la cité de Hull, Wartime
Housing, Limited, et Sa Majesté le Roi,
aux droits de la Puissance du Canada;

d) Contrat sous seing privé en date du
27 novembre 1945, entre la cité de Hull,
Wartime Housing, Limited, et Sa Majesté
le Roi, aux droits de la Puissance du
Canada;

e) Contrat sous seing privé en date du
1 octobre 1946, entre la cité de Hull,
Wartime Housing, Limited, et Sa Majesté
le Roi, aux droits de la Puissance du
Canada;
sont ratifiés et déclarés valides et légaux."

2 . L'évaluation des propriétés immo-
bilières appartenant à la Compagnie E. B.
Eddy et dont elle fait usage pour les fins
de son commerce actuel est pour les fins
municipales fixée à la somme de six mil-
lions de dollars pour une période de dix
années commençant à l'année fiscale 1947-
48 et finissant à l'année fiscale 1956-57.

Ladite évaluation inclut toutes les
propriétés immobilières possédées et dé-
tenues par la compagnie dans les limites
de la cité de Hull, servant à son com-
merce actuel, ainsi que toutes les améliora-
tions et constructions à être faites par
ladite compagnie sur les terrains actuelle-
ment possédés par cette dernière pour les
fins de son commerce, mais ne couvre
pas les autres acquisitions d'immeubles
que la compagnie pourra faire dans les
limites de la ville.

La convention conclue le 22 décembre
1947 à Hull devant Mtre J.-Ludovic
Blain, N.P., entre la cité de Hull et ladite
compagnie, est ratifiée et confirmée.

Ladite Compagnie E. B. Eddy devra
payer aux Commissaires d'écoles de la cité
de Hull, pour une période de dix années
fiscales à compter du premier mai mil neuf
cent quarante-sept (1947), un montant
fixe de soixante-dix mille dollars annuelle-
ment, et ce en paiement des taxes scolaires
imposables sur les propriétés immobilières
de ladite compagnie, sans variation,
nonobstant tout changement du montant
d'évaluation ou du taux de la taxe actuelle.

La convention entre les Commissaires
d'écoles de la cité de Hull et The E. B.

Évalua-
tion fixe.

Idem.

Conven-
tion rati-
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Eddy Company, conclue le 3 février 1948,
devant Mtre J.-Ludovic Blain, N.P., est
ratifiée et confirmée.

3 . La loi 56 Victoria, chapitre 52, est
modifiée en insérant après l'article 373a,
édicté par la loi 7 George V, chapitre 68,
article 14, l'article suivant:

"373b . La cité est autorisée à dé-
créter, par règlements qui ne requièrent
pas d'autres approbations que celles de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, les
travaux nécessaires pour raccorder ses
systèmes d'aqueduc et d'égout aux nou-
velles constructions, ainsi que les em-
prunts requis pour en payer le coût,
pourvu que les sommes empruntées en
vertu du présent article n'excèdent pas
cinquante mille dollars par année."

4 . La présente loi entrera en vierueur
le jour de sa sanction.


